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Gouvernement du Québec

Décret 334-2001, 28 mars 2001
CONCERNANT l’octroi d’une subvention spéciale et
ponctuelle à l’Institut de recherches cliniques de
Montréal pour l’année financière 2000-2001 afin de
rehausser et rénover ses infrastructures de recherche

ATTENDU QUE l’Institut de recherches cliniques de
Montréal a été dûment constitué en vertu d’une loi du
Québec (1952-1953, chapitre 139 modifiée par 1965,
chapitre 117) ;

ATTENDU QUE l’Institut doit défrayer les coûts de
fonctionnement et d’entretien des bâtiments du centre
de recherche ainsi que les frais communs pour les activi-
tés de recherche de l’Institut, autres que les frais directe-
ment imputables à chaque projet de recherche ;

ATTENDU QUE la subvention annuelle accordée à
l’Institut de 1994-1995 à 1998-1999 a été maintenue à
7 091 000 $ et qu’une très faible augmentation de
117 500 $ a été consentie en 1999-2000 portant la sub-
vention à 7 208 500 $, excluant les taxes municipales et
scolaires et la contribution de l’employeur à la CARRA;

ATTENDU QUE pendant cette période les infrastructu-
res de recherche de l’Institut se sont détériorées et ne
répondent plus aux besoins actuels ;

ATTENDU QUE l’Institut doit apporter des correctifs
urgents à son animalerie et à certains de ses laboratoires
datant des années 1970 pour les rendre conformes aux
normes actuelles ;

ATTENDU QUE l’Institut est en processus de recrute-
ment de nouveaux chercheurs et d’acquisition de nou-
veaux équipements qui nécessitent un rehaussement tech-
nique de ses infrastructures de recherche ;

ATTENDU QU’une somme globale de 3 188 000 $ est
requise pour effectuer ces travaux et que ceux-ci ne
nécessitent aucune récurrence ;

ATTENDU QUE le budget de fonctionnement régulier
de l’Institut est insuffisant pour absorber cette dépense
spéciale et ponctuelle ;

ATTENDU QU’il y a lieu que l’Institut conserve sa
compétitivité internationale et une masse critique suffi-
sante lui permettant de se maintenir au premier rang des
centres de recherche en santé du Québec en ce qui
concerne les montants reçus des organismes subvention-
naires avec comités de pairs ;

ATTENDU QU’il y a lieu de verser à l’Institut une
subvention spéciale et ponctuelle de 2 800 000 $ en
2000-2001 sur un total requis de 3 188 000 $ ;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions
(R.R.Q., 1981, c. A-6, r. 22), tout octroi de subvention,
dont le montant est égal ou supérieur à 1 000 000 $, doit
être soumis à l’approbation préalable du gouvernement,
sur la recommandation du Conseil du trésor ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre d’État à l’Économie et aux Finan-
ces et ministre de la Recherche, de la Science et de la
Technologie et du ministre délégué à la Recherche, à la
Science et à la Technologie :

QU’une subvention spéciale et ponctuelle de
2 800 000 $ soit accordée à l’Institut de recherches cli-
niques de Montréal en 2000-2001 pour rehausser et
rénover ses infrastructures de recherche dont le coût est
estimé à 3 188 000 $ ;

QUE cette somme soit prise à même les crédits du
programme 02, élément 05, « Innovation Québec », du
ministère de la Recherche, de la Science et de la Tech-
nologie.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

35867

Gouvernement du Québec

Décret 335-2001, 28 mars 2001
CONCERNANT le versement d’une subvention com-
plémentaire au Centre francophone de recherche en
informatisation des organisations pour l’exercice fi-
nancier 2000-2001

ATTENDU QUE la ministre de la Recherche, de la
Science et de la Technologie est chargée de l’applica-
tion de la Loi sur le ministère de la Recherche, de la
Science et de la Technologie (1999, c. 8) ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 2 de cette loi, la
mission de la ministre consiste à promouvoir la recher-
che, la science, la technologie et l’innovation ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 4 de cette loi, la
ministre peut prendre toutes mesures utiles à la réalisa-
tion de sa mission, notamment en apportant, aux condi-
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